
Gironde

Les ministres de l’Intérieur,
de l’Écologie et de l’Agricul-
ture ne sont pas venus les

mains vides mardi à la base mili-
taire de Cazaux, à La Teste-de-
Buch (lire notre édition d’hier).
Gérald Darmanin, Marc Fesneau
et Christophe Béchu ont présen-
té plusieurs dispositifs de lutte
contre les feux de forêt.

1Pas de Canadair
à demeure

Il n’y aura pas de Canadair posi-
tionné en permanence dans le
Sud-Ouest cette année. De quoi
doucher les revendications des
élus du massif landais. Cette
mauvaise nouvelle doit être re-
lativisée. « Quand l’alerte météo
dira quarante-huit heures avant
que le risque incendie est élevé,

on enverra des Canadair en Gi-
ronde », annonce le ministre de
l’Intérieur Gérald Darmanin.
Rien de nouveau sous le soleil
ardent, le prépositionnement
des Canadair en Corse ou dans
le Sud-Ouest ayant toujours exis-
té. « La nouveauté est ailleurs »,

défend le lieutenant-colonel
Philippe Harguindeguy du Ser-
vice départemental d’incendie
et de secours de la Gironde
(Sdis 33).

Depuis les grands incendies
de l’été dernier, les arbitrages
sur le positionnement de la
flotte aérienne sont plus objec-
tifs. « La priorité était donnée
aux départements du Sud-Est.
Désormais, les données météo-
rologiques sont analysées de la
même façon dans le Sud-
Ouest. La répartition des
moyens aériens est décidée en
fonction du niveau de risque
(de faible à exceptionnel) », se fé-
licite le Sdis. À plus long terme,

« une deuxième base de la Sécu-
rité civile, en plus de celle de Nî-
mes, sera positionnée dans le
Sud-Ouest. Le site sera dévoilé
par le président de la Républi-
que l’an prochain », annonce le
ministre de l’Intérieur. Cette
base permettra d’accueillir le
matériel volant, des pilotes,
mais aussi le personnel de la
maintenance. Il faudra encore
attendre un peu pour que les Ca-

nadair prennent l’accent du
Sud-Ouest « mais c’est une
bonne nouvelle », applaudit le
président du Département de la
Gironde Jean-Luc Gleyze.

Il faudra aussi remplacer la
flotte vieillissante de Canadair
et la muscler (de 12 à 16). Le défi
est de taille. Car pour construire
ces avions bombardiers d’eau, il
manque l’essentiel : une usine
de fabrication. « Un projet est en

cours au niveau européen. Mais
il n’y a pas de calendrier pour le
moment. Cela prendra plu-
sieurs années », tempère Jean-
Luc Gleyze.

2Les autres moyens
aériens

Gérald Darmanin a annoncé le
renforcement des moyens aé-
riens à l’échelle nationale et le
positionnement à Mérignac

Les annonces des ministres pass
Les spécialistes des incendies analysent 
les déclarations faites à Cazaux mardi. 
Il y aura davantage de moyens pour lutter
contre les flammes dans le massif. La montée
en puissance va durer plusieurs années
Arnaud Dejeans et Jérôme Jamet
gironde@sudouest.fr

Le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin a annoncé de nouveaux outils de lutte
contre les incendies à court, moyen et long termes. FABIEN COTTEREAU / « SUD OUEST » 

Il faudra encore
attendre un peu pour

que les Canadair
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du Sud-Ouest

LUTTE CONTRE LES INCENDIES

22 millions d’euros pour la pré-
vention incendie. 1,7 pour le
Sud-Ouest, 1,5 pour le reste de la
France et 19 pour le Sud-Est. Au-
jourd’hui, nous aussi sommes
touchés et nous devons rattra-
per le retard. »

Quant aux 7,6 millions ex-
ceptionnellement annoncés
pour cette année par le minis-
tre mardi, 4,2 serviront à re-
mettre en état le massif fores-
tier, 1,8 permettra l’achat de cu-
ves, la structuration des asso-
ciations syndicales agrées
(ASA) et l’équipement du Ser-
vice départemental d’incendie
et de secours (Sdis). Le 1,6 res-
tant doit financer l’achat de ca-

tre engins aériens et l’envoi,
quarante-huit heures après
l’alerte, de deux Canadair, mais
aussi l’unité spéciale de la sé-
curité civile constituant des
engagements forts. Tout
comme le doublement des in-
demnités versées aux em-
ployeurs des sapeurs-pom-
piers bénévoles afin d’inciter
ces derniers au recrutement.

Un écart reste à combler
Bruno Lafon estime toutefois
qu’il reste encore un écart à
combler au regard des dota-
tions versées au Sud-Est de la
France. « En France, le minis-
tère de l’Agriculture verse

« C’est un bon début » com-
mente Bruno Lafon, le prési-
dent régional de la Défense des
forêts contre les incendies (DF-
CI), maire de Biganos et prési-
dent du syndicat des sylvicul-
teurs. Présent mardi soir lors
de la visite des quatre minis-
tres sur la base aérienne de Ca-
zaux et faisant partie des per-
sonnalités décorées, il revient
sur les principaux points évo-
qués.

En ce qui concerne les
moyens annoncés, notam-
ment aériens, il estime que
« pour la lutte active, ce que
l’on demandait a été obtenu ».
Le prépositionnement de qua-

méras de surveillance en forêt.
Quant au guichet unique au-
tour de l’Ademe, Bruno Lafon
comprend qu’il devrait per-
mettre de centraliser les de-
mandes et notamment ai-
guiller les fonds d’accélération
de la transition écologique ou
« fonds vert ».

La fin des coupes rases ?
En ce qui concerne la fin des
coupes rases subventionnées
dans le cas de repeuplements,
évoquées par le ministre de la
Transition écologique, Bruno
Lafon précise que le Sud-Ouest
est peu concerné par cette an-
nonce. « Marc Fesneau (Agricul-

ture) l’a dit : avec le pin mari-
time, vous ne risquez rien.
Nous sommes soumis à des
plans simples de gestion qui
encadrent les éclaircies, le net-
toyage, les coupes. Plus que
d’interdire, il s’agit de réguler »,
estime-t-il. Et de préciser que
sur les 1 200 000 hectares de la
forêt des Landes de Gascogne,
courant de la Pointe de Grave
jusqu’à Bayonne, en passant
par Agen, seuls 11 500 hectares
font annuellement l’objet de
coupes rases.

Bruno Lafon retient aussi
l’annonce du remboursement
des entreprises agricoles ayant
travaillé à la réalisation des zo-

Pour les sylviculteurs, les mesures prévues sont
Bruno Lafon, le président régional de la Défense des forêts contre les incendies (DFCI) et président du syndicat
des sylviculteurs, revient sur les annonces gouvernementales faites mardi à Cazaux

Les villages sinistrés du Sud-
Gironde ont été les grands oubliés
des discours ministériels. Séance
de rattrapage de Gérald Darmanin
hier dans la matinale de France
Bleu Gironde : « Les communes
concernées recevront les dota-
tions nécessaires. » De quoi ras-
surer les maires forestiers du
Sud-Gironde ? Pas vraiment. Les
élus réclament des enveloppes
d’urgence fixes et non des sub-
ventions proportionnelles aux
travaux. Le président du Départe-
ment de la Gironde et l’associa-
tion des maires ont envoyé un
courrier à la Première ministre
Élisabeth Borne en février pour
défendre la position des commu-
nes qui endurent encore les con-
séquences budgétaires des grands
incendies.
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d’un hélicoptère bombardier
d’eau et d’un avion Dash (larga-
ges retardants) à partir du
1er juillet. Autre renfort estival po-
sitionné en Gironde de façon
fixe : quatre avions bombardiers
de type Air Tractor. « Ce sont des
petits Canadair capables d’inter-
venir rapidement sur les feux. Ils
ont l’avantage de pouvoir faire
de la surveillance », présente
Philippe Harguindeguy.

Jean-Luc Gleyze valide la stra-
tégie : « La diversification des
moyens de lutte permettra

d’être plus réactifs et de coiffer
les feux naissants. » Pour 2023, la
multiplication de ces nouveaux
moyens de lutte aériens com-
pense l’absence d’un Canadair
domicilié dans le département.

3Les moyens 
terrestres

Le ministre de l’Intérieur a dé-
bloqué une enveloppe de plu-
sieurs millions d’euros pour
l’aide à l’acquisition de 46 nou-
veaux camions pour le Sdis : « Il y
aura, entre autres, quatre engins
de grande capacité (13 000 li-
tres) », dévoilent les pompiers
de Gironde. Autre nouveauté :
des drones à vision nocturne
équipés de caméras thermi-
ques. « Cela nous aidera à affiner
nos stratégies et à surveiller les
feux souterrains », illustre Phi-
lippe Harguindeguy.

Un engin sur cinq du Sdis est
encore hors service. « Mais tout
sera réparé d’ici la fin du mois
d’avril », rassure le président
Jean-Luc Gleyze. Le protocole
Héphaïstos sera déployé dans le
Sud-Ouest. Ce dispositif, piloté
par les ministères de la Défense
et de l‘Intérieur, ciblait jusque-là
uniquement les départements
du Sud-Est.

4Responsabilisation 
des citoyens

Le ministre de l’Écologie Chris-
tophe Béchu a présenté le futur
dispositif « météo des forêts » :
« Cet été, il y aura une alerte Mé-
téo-France quotidienne avec les

niveaux de risque sur chaque
massif forestier. La prévention
est cruciale. »

Une campagne nationale sur
les obligations légales de dé-
broussaillement va être lancée.
La loi est claire : les citoyens ha-
bitants doivent créer une zone
vierge de végétation entre leur
maison et la lisière de la forêt.
« Seulement 30 % des gens res-
pectent cette réglementation »,
regrette le ministre Christophe
Béchu. Un outil cartographique
est disponible en ligne (1) pour
connaître les parcelles soumi-
ses à cette obligation.

5La surveillance 
du massif

Huit caméras de surveillance du
massif forestier seront instal-
lées en Gironde d’ici cet été. Elles
seront positionnées sur des
points hauts de type tour de
guet ou château d’eau. « Nous en
installerons 14 de plus en 2024 »,
chiffrent les pompiers de Gi-
ronde, qui se disent « satisfaits »
des annonces ministérielles.
Comme dans les Landes ou le
Lot-et-Garonne, ces outils de sur-
veillance permettront de détec-
ter les premières fumées. Elles
serviront aussi à traquer les py-
romanes. « On pourra zoomer
jusqu’à voir les plaques d’imma-
triculation », précise le prési-
dent du Sdis.

Les drones de l’armée (proto-
cole Héphaïstos) pourront éga-
lement être mobilisés pour sur-
veiller la pinède. Gérald Darma-
nin n’a pas évoqué le sujet lors
de son discours à Cazaux. Mais
une nouvelle brigade de gendar-
merie mobile devrait bientôt
être créée, à Landiras ou Hos-
tens. Le but : prévenir les incen-
dies criminels.

(1) geoportail.gouv.fr/donnees/debrous-
saillement

Les annonces des ministres pass ées au crible
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nes d’appui. « Bon, il reste tou-
tefois un différentiel pour les
propriétaires chez qui les cou-
pes ont été plus importantes
que prévu. Mais ce que nous
voyons, c’est que le finance-
ment arrive et que les promes-
ses sont en train d’être te-
nues. »

Ces promesses sont-elles à la
hauteur de toutes les attentes ?
Pas vraiment selon lui, quand
on comprend que seulement
30 % du plan stratégique pré-
senté par la DFCI et l’Office na-
tional des forêts (ONF) se voit
ainsi financé. Bruno Lafon rap-
pelle en outre que la demande
ayant émergé de la mission in-
terministérielle sur les « ris-
ques majeurs » portée par Hu-
bert Falco met en avant la né-
cessité de créer un fonds spé-

cial d’indemnisation régional,
toujours en attente.
Sabine Menet

« un bon début »

Bruno Lafon. ARCHIVES CLAUDE PETIT /

« SUD OUEST » 

« L’Etat nous a répondu sur les
quatre points demandés : le renfort
financier, humain, matériel et aé-
rien », témoigne Patrick Davet, le
maire de La Teste-de-Buch. Quant à
la surveillance du massif, il précise
s’en entretenir sous peu avec le
préfet aux côtés des trois autres
maires du Sud-Bassin. Son intention
étant aussi d’évoquer le stationne-
ment sauvage aux abords de la
forêt. Ainsi, dimanche dernier, alors
que le parking de la dune affichait
complet, les véhicules se sont garés
sur près de 4 kilomètres le long de la
D218 (route de Biscarrosse).
300 procès verbaux ont été dressés.

PARKING SAUVAGE

On doute que Médine, qui à l’évi-
dence témoigne d’un art con-
sommé de la provocation, igno-
rait ce que son geste aurait pour
répercussions. Mais imaginait-il
que son lancer de piñata déco-
rée des portraits d’élus Rassem-
blement national (RN) et de Re-
conquête allait cette fois-ci dé-
clencher une réaction des chefs
de file du RN, parmi lesquels Ma-
rine Le Pen elle-même ? « Les me-
naces du rappeur islamiste Mé-
dine à l’encontre de deux de nos
élues, Edwige Diaz (députée de
Gironde, NDLR) et Julie Recha-
gneux (conseillère régionale)
sont une infamie. C’est un véri-
table appel à la violence et à la
haine ! La Justice doit désormais
se saisir au plus vite pour faire
condamner ces ignominies », a
écrit la figure de proue du RN sur
le réseau social Twitter.

Mise en pièces
De quoi parle-t-on au juste ? Sa-
medi soir, lors de son concert au
Florida à Agen (47), qui avait été
déjà précédé d’une polémique
en raison, quelques jours plus
tôt, d’une vidéo au cours de la-
quelle le rappeur lançait des flé-
chettes sur les portraits des élus
Bernard Carayon (LR) et Frédéric
Cabrolier (RN), qui s’étaient op-
posés à sa venue à Albi, Médine a
cette fois-ci « offert » au public
une piñata en écho aux paroles
de son morceau « Kyll » : « Pour le
birthday de ma niña, je com-
mande Marine en piñata. » 

Or sur la piñata, mise en piè-
ces par le public, étaient donc
collées les photos des Girondi-
nes Edwige Diaz (RN) et Julie Re-

chagneux (RN), et du Lot-et-Ga-
ronnais Geoffroy Gary (Recon-
quête), lequel a reçu le soutien
d’Eric Zemmour également sur
Twitter. Ces trois-là avaient appe-
lé à retirer la subvention à l’asso-
ciation gestionnaire du Florida
en raison de la venue de Médine,
dont l’attitude à Albi lui avait
même attiré les foudres du pré-
fet du Tarn.

Médine n’a visiblement pas
décidé de mettre le pied sur la
pédale. Heureux, quelques jours
plus tôt, de se classer dans le
Top 10 des meilleures ventes de
billets de concert de rap, le Nor-
mand a, à l’issue de cette sé-
quence agenaise, une nouvelle
fois moqué ses contempteurs
en twittant : « Je tiens à présen-
ter toutes mes excuses aux piña-
tas du monde entier, pour leurs
avoir fait supporter ce cosplay
de député RN. »

Les élues visées, Julie Recha-
gneux et Edwige Diaz, vont dé-
poser plainte face à ce qui est
considéré comme « des faits de
violence ». Par ailleurs, dans un
communiqué, elles demandent
« au directeur du Florida de con-
damner les agissements du rap-
peur, réalisés dans l’enceinte de
son établissement ; aux élus du
Conseil régional, informés des
dérives violentes de ce rappeur
à l’encontre des élus, de (leur)
témoigner leur soutien ; à Alain
Rousset, Président du Conseil ré-
gional de Nouvelle-Aquitaine,
de prendre une délibération vi-
sant à (leur) accorder la protec-
tion fonctionnelle de la Ré-
gion. »
Bastien Souperbie

Le rappeur Médine vise
deux élues RN girondines,
Marine Le Pen réagit
L’artiste s’en est pris à Edwige Diaz et Julie
Rechagneux lors d’un concert à Agen samedi

POLITIQUE

« La diversification 
des moyens de lutte
permettra d’être plus
réactifs et de coiffer 
les feux naissants »

À SAVOIR
Nouvelle proposition
de loi

INCENDIES La députée LREM du
bassin d’Arcachon, Sophie Panonacle,
vient d’être élue co-rapporteure de la
proposition de loi visant à renforcer la
prévention et la lutte contre l’intensifi-

cation et l’extension du risque incendie
de forêt. Elle demeure rapporteure
pour la Mission d’information sur
l’adaptation au changement climati-
que de la politique forestière face au
changement climatique. Présente
mardi soir lors de la venue des minis-
tres sur le Bassin, elle dit se réjouir des
annonces qui ont étaient faites. 

En prison pour un vol
avec arme

CESTAS C’était le 4 mars, vers 23 heu-
res, à l’orée d’un bois à Cestas. Un
homme s’arrête sur un parking quand il
voit une jeune femme seule, stationnée
au volant de sa voiture. Il s’approche et
deux individus armés, le visage dissi-
mulé par une cagoule, se précipitent et
le menacent pour lui voler sa voiture.
La femme et les deux agresseurs
quittent aussitôt les lieux. La victime
donne l’alerte et une enquête est

ouverte. Lundi, lors d’un contrôle à
Saint-Selve, les gendarmes ont inter-
pellé l’auteur du vol, Yohann Bloy,
21 ans, qui était évadé depuis qu’il a
brisé son bracelet électronique dans le
cadre d’un aménagement de peine de
prison. Son complice, Nathan Feliz,
23 ans, a également été arrêté ainsi
que la femme ayant servi « d’appât ».
Jugés hier, ils ont été condamnés à six
ans de prison pour Yohann Bloy et
quatre ans pour Nathan Feliz. Tous
deux ont été écroués. Leur complice a
écopé de deux ans de prison avec
sursis.

FAITS DIVERS
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